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Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Sainte-Martine, tenue 

le 9 juin 2026, à 19 h 30, à la salle du conseil située au 1, rue des Copains à Sainte-

Martine, sous la présidence de madame Mélanie Lefort, mairesse. 

 

Sont présents :  Madame Stéphanie Julien 

 Monsieur Normand Sauvé  

 Monsieur Dominic Garceau 

 Madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Madame Louise Poirier 

 Monsieur Alexandre Bissonnette 

 

Monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier, et madame 

Joanie Ouellet, directrice des affaires juridiques et contractuelles et greffière 

adjointe, sont aussi présents.  

 

Ouverture de la séance 

 

Le quorum ayant été constaté,  

 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Louise Poirier 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la séance soit ouverte à 19 h 30. 

 

Adoptée 

 

 

2026-06-119 : Adoption de l’ordre du jour 

 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que présenté. 

 

Adoptée 

 
 

2026-06-120 : Approbation de procès-verbaux  

 

Attendu que les membres du conseil ont reçu une copie des procès-verbaux 

suivants et donnent dispense de lecture : 

• Séance extraordinaire du 5 mai 2026 à 18 h 45 ; 

• Séance ordinaire du 12 mai 2026 ; 

• Séance extraordinaire du 13 mai 2026 à 9 h ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Normand Sauvé 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’approuver les procès-verbaux suivants :  

• Séance extraordinaire du 5 mai 2026 à 18 h 45 ; 

• Séance ordinaire du 12 mai 2026 ; 

• Séance extraordinaire du 13 mai 2026 à 9 h. 

 

Adoptée 
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Mot de la mairesse 

 

Bonsoir,  

 

Vendredi dernier, nous avons enfin officialisé avec notre députée, 

madame Carole Mallette, l’annonce officielle de la subvention de plus de 

1,4 million de dollars pour la mise aux normes des installations septiques. Ce type 

de subvention est essentielle pour une municipalité comme la nôtre qui est limitée 

dans ses sources de revenus puisque nous sommes aux limites des terres 

agricoles. J’en profite pour remercier Madame Mallette pour son engagement 

puisqu’elle a annoncé ne pas se présenter pour un deuxième mandat.  

 

Ça fait longtemps que c’est dans les cartons et nous réaliserons une grande étape 

ce soir. Vous verrez donc un avis de motion afin de décréter une dépense et un 

emprunt de 12 437 200 $ pour la mise à niveau de notre poste de distribution d’eau 

potable. Une grande étape !  

 

Il s’agit d’un investissement essentiel afin d’assurer un service sécuritaire, fiable 

et conforme aux normes. Comme ces infrastructures bénéficieront à l’ensemble des 

propriétaires et qu’il touche l’alimentation en eau potable, ce règlement d'emprunt 

ne nécessitera pas l'approbation des personnes habiles à voter.  

 

Je laisse maintenant madame Chantal Moniqui faire la présentation du rapport 

financier et du rapport du vérificateur externe préparé par la firme BCGO 

S.E.N.C.R.L, pour l’exercice financier du 1er janvier au 31 décembre 2025.  

 

 

Présentation du rapport financier et du rapport du vérificateur externe pour 

l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2025 
 

Présentation du rapport financier et du rapport du vérificateur externe préparé 

par madame Chantal Moniqui, de la firme BCGO S.E.N.C.R.L, pour l’exercice 

financier du 1er janvier au 31 décembre 2025.  

 

 

Période de questions  

 

Madame Maher  

 

▪ Elle mentionne être inscrite au cours d’aquaforme et que le coût est passé de 

60 $ par cours l’an dernier à 100 $ cette année. Elle demande une explication 

concernant cette augmentation. 

 

Réponse : Le cours d’aquaforme n’est pas offert par les sauveteurs 

municipaux, mais par un fournisseur de services externe. Les frais 

d’inscription sont donc déterminés par cette entreprise, et la Municipalité les 

refacture aux participants sans en tirer de profit. Par ailleurs, le coût des 

cours est passé de 80 $ l’an passé à 100 $ cette année. 

 

▪ Elle réside derrière le parc des Oliviers et qu’il y a fréquemment des feux 

d’artifice dans ce secteur lors de la Fête nationale. Bien qu’elle communique 

avec les services policiers, ceux-ci arrivent souvent après la fin des activités. 

Elle demande s’il serait possible d’aviser les cadets afin d’assurer une 

présence préventive dans ce secteur. 
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Réponse : L’utilisation de feux d’artifice est interdite. L’information est prise 

en note et la demande sera transmise aux personnes concernées afin 

d’évaluer les mesures de surveillance pouvant être mises en place. 

 

Monsieur Coallier 

 

▪ Il demande qui est responsable de l’application des règlements municipaux. 

Il mentionne être témoin de diverses situations de nuisances et d’enjeux de 

circulation.  

 

Réponse : L’application des règlements relève notamment de l’inspecteur 

municipal, qui peut effectuer des inspections conformément aux pouvoirs 

prévus au Code municipal, soit entre 7 h et 19 h. Lorsqu’un enjeu touche la 

sécurité publique, la Sûreté du Québec peut également intervenir. Les 

citoyens sont invités à signaler toute situation problématique à la 

Municipalité, notamment par l’entremise des formulaires disponibles en 

ligne. 

 

▪ Il mentionne s’être présenté à l’écocentre pour y déposer de la terre à la suite 

de la plantation de trois arbres. Le préposé lui aurait indiqué qu’il avait 

dépassé le délai, mais a tout de même accepté la matière. Il demande 

pourquoi un tel délai existe. 

 

Réponse : L’écocentre n’accepte plus les dépôts de terre, contrairement à ce 

qui était permis auparavant. Cette mesure vise notamment à éviter que la 

Municipalité ne devienne responsable de sols potentiellement contaminés. 

 

 

2026-06-121 : Octroi de contrat – Demande de prix COMM-DP2026-001 – 

Enseignes d’entrée de ville  

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine a demandé des prix pour la 

fabrication et l’installation de deux (2) enseignes d’entrée de ville ;  

 

Attendu l’analyse des offres reçues suivant cette demande de prix ; 

 

Attendu qu’une somme de 30 000 $ a été affectée pour la réalisation d’une enseigne 

d’entrée de ville (route 138/limite Est) par l’adoption de la résolution numéro 2025-

12-216 ; 

 

Attendu que des crédits additionnels sont requis afin de compléter le financement 

du projet ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Appuyé par monsieur Normand Sauvé 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’octroyer à Communications Tremblay-Ménard inc., plus bas soumissionnaire 

conforme de la demande de prix COMM-DP2026-001, un contrat pour la 

fabrication et l’installation de deux (2) enseignes d’entrée de ville, pour un montant 

de 39 850 $, plus les taxes applicables. 

 

D’affecter la somme de 12 000 $ des surplus libres aux surplus affectés afin de 

compléter le financement du projet. 

 

D’imputer cette dépense au poste budgétaire « 22-020-67-729 ». 
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Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose 
des crédits suffisants pour assumer cette dépense. » 

 

Adoptée 

 

 

2026-06-122 : Amendement à la résolution numéro 2026-05-100 – Octroi de 

contrat – Demande de prix numéro TP-DP2026-005 – Acquisition d’une pompe 

pour le poste de pompage Esturgeon 

 

Attendu que par la résolution numéro 2026-05-100 adoptée lors de la séance 

ordinaire du conseil municipal du 12 mai dernier, la Municipalité de Sainte-

Martine a octroyé un contrat pour l’acquisition d’une pompe de secours pour la 

station de pompage Esturgeon, au montant de 51 551 $, plus les taxes 

applicables ; 

 

Attendu que cette somme provient du fonds de roulement ; 

 

Attendu qu’il y a lieu de modifier les conclusions de la résolution numéro 2026-

05-100 ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé monsieur Dominic Garceau 

 Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De remplacer les conclusions de la résolution numéro 2026-05-100 par les 

suivantes : 

 

« D’octroyer à Xylem Canada LP, plus bas soumissionnaire conforme de la 

demande de prix TP-DP2026-005, un contrat pour l’acquisition d’une pompe 

pour le poste de pompage Esturgeon, au montant de 51 551 $, plus les taxes 

applicables. 

 

D’autoriser monsieur Bernard Mallette, directeur des travaux publics de la 

Municipalité, à signer tous les documents afférents à cette acquisition.  

 

De financer une somme de 54 122,10 $ à même le fonds de roulement de la 

Municipalité (poste budgétaire « 59-151-00-000 ») pour cette acquisition. 

 

De rembourser cette somme au fonds de roulement sur une période de 5 ans.  

 

D’imputer cette dépense au poste budgétaire « 22-042-16-725 ». 

 

Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose 
des crédits suffisants pour assumer cette dépense. » 

 

Adoptée 

 

 

2026-06-123 : Autorisation de signature – Avenant 1 à l’entente de location du 

pavillon des patineurs avec l’OBV SCABRIC  

 

Attendu qu’une entente de partenariat et de location d’espace concernant 

l’utilisation du Pavillon des patineurs a été conclue entre la Municipalité de Sainte-

Martine et l’OBV SCABRIC le 12 septembre 2025 pour une durée de trois (3) ans, 

soit du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2028 ;  
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Attendu qu’à la suite des discussions tenues entre les Parties relativement à la 

planification des activités de l’OBV SCABRIC pour l’année 2026, certaines 

périodes d’occupation prévues à l’entente ont dû être révisées afin de refléter les 

besoins opérationnels des Parties ; 

 

Attendu que l’entente initiale prévoit une occupation du rez-de-chaussée du 

bâtiment du 15 juin au 15 septembre de chaque année ;  

 

Attendu que l’intention réelle des Parties est plutôt de permettre à l’OBV 

SCABRIC d’occuper les lieux à compter de la dernière fin de semaine du mois de 

mai jusqu’à la dernière fin de semaine du mois de septembre de chaque année visée 

par l’entente ;  

 

Attendu qu’il y a lieu de modifier l’entente afin de refléter adéquatement l’intention 

des Parties ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé madame Louise Poirier 

 Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser les termes de l’Avenant 1 modifiant l’entente de location du pavillon 

des patineurs intervenue avec l’OBV SCABRIC. 

 

D’autoriser monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier à 

signer, pour et au nom de la Municipalité, l’Avenant 1 à ladite entente.  

 

Adoptée 

 

 

2026-06-124 : Autorisation de signature – Entente de résiliation mutuelle avec 

les Chevaliers de Colomb du conseil de Ste-Martine no 5645 

 

Attendu que les Parties ont conclu, le 29 août 2024, une entente de prêt d’espaces 

visant l’entreposage de biens sur les terrains municipaux situés derrière le 

garage municipal ainsi que l’utilisation de la salle de jeux du Centre 

communautaire Saint-Jean-Baptiste & Desjardins ; 

 

Attendu que les Parties ont également conclu, le 29 août 2024, une entente de 

partenariat relative à l’organisation de la Fête des Moissons, aux termes de 

laquelle l’Organisme assumait notamment l’organisation et la gestion d’un 

service de bar et de restauration sur le site de l’événement ; 

 

Attendu que d’anciens membres des Chevaliers de Colomb du conseil de Ste-

Martine no 5645, acteurs clés dans l’organisation des événements dans lesquels 

l’Organisme était impliqué, se sont regroupés afin de constituer un nouvel 

organisme sous la dénomination Les Copains de Ste-Martine ; 

 

Attendu que l’organisme Les Copains de Ste-Martine a été constitué le 12 janvier 

2026 en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies du Québec ; 

 

Attendu que cet organisme s’est vu reconnaître le statut d’« organisme reconnu 

– partenaire collaborateur » en vertu de la Politique de reconnaissance et de 

soutien aux organismes de la Municipalité, aux termes de la résolution 

numéro 2026-05-105 adoptée le 12 mai 2026 ; 
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Attendu que Les Copains de Ste-Martine ont manifesté leur intention de 

poursuivre les activités auparavant réalisées par les Chevaliers de Colomb du 

conseil de Ste-Martine no 5645 dans le cadre des ententes précitées ; 

 

Attendu que les Parties souhaitent mettre fin, d’un commun accord, aux ententes 

les liant afin d’assurer une transition harmonieuse des responsabilités et de 

permettre à la Municipalité de conclure de nouvelles ententes directement avec 

Les Copains de Ste-Martine ; 

 

Attendu que les Parties reconnaissent que cette résiliation est effectuée 

librement, volontairement et dans leur intérêt mutuel ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser les termes de l’entente de résiliation mutuelle mettant fin, d’un 

commun accord, à l’entente de prêt d’espaces et à l’entente de partenariat dans 

le cadre de la Fête des Moissons, conclues le 29 août 2024 entre la Municipalité 

de Sainte-Martine et les Chevaliers de Colomb du conseil de Sainte-Martine 

no 5645. 

 

D’autoriser monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier, à 

signer, pour et au nom de la Municipalité, l’entente de résiliation mutuelle, ainsi 

que tout document nécessaire à sa mise en œuvre. 

 

Adoptée 

 

 

2026-06-125 : Autorisation de signature – Entente de partenariat dans le cadre 

de la Fête des Moissons avec Les Copains de Ste-Martine  

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine tient annuellement la Fête des 

Moissons, un événement rassembleur et familial mettant en valeur les richesses 

du milieu agricole et la vitalité de la communauté ; 

 

Attendu que la réussite de cet événement repose en grande partie sur 

l’engagement, la disponibilité et le dévouement de nombreux bénévoles ; 

 

Attendu que les Chevaliers de Colomb du conseil de Ste-Martine no 5645 étaient 

historiquement partenaires de la Municipalité dans l’organisation et la 

réalisation de la Fête des Moissons, notamment par la contribution de leurs 

membres bénévoles ; 

 

Attendu que plusieurs des membres activement impliqués dans cette 

collaboration ont fondé, au début de l’année 2026, l’organisme Les Copains de 

Ste-Martine afin de poursuivre leur engagement communautaire et leur 

participation aux événements locaux ; 

 

Attendu que Les Copains de Ste-Martine ont manifesté leur volonté de maintenir 

le partenariat historiquement établi avec la Municipalité dans le cadre de la Fête 

des Moissons et d’en assurer la continuité ; 

 

Attendu que la Municipalité reconnaît l’importance d’assurer une transition 

harmonieuse de ce partenariat et de préserver l’expérience et l’implication 
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bénévole des personnes qui contribuent depuis plusieurs années au succès de cet 

événement ; 

 

Attendu que l’organisme Les Copains de Ste-Martine s’est vu reconnaître le 

statut d’« organisme reconnu – partenaire collaborateur » conformément à la 

Politique de reconnaissance et de soutien des organismes, aux termes de la 

résolution numéro 2026-05-105 adoptée lors de la séance ordinaire du conseil 

municipal du 12 mai 2026 ; 

 

Attendu que cette politique prévoit notamment la possibilité d’accorder un 

soutien à des événements d’envergure afin de favoriser la réalisation de projets 

et d’activités collaboratives au bénéfice de la collectivité ; 

 

Attendu que les parties ont convenu des modalités de leur collaboration dans le 

cadre de la Fête des Moissons et souhaitent formaliser leurs engagements 

respectifs au moyen d’une entente écrite ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé madame Louise Poirier 

 Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser les termes de l’entente de partenariat dans le cadre de la Fête des 

Moissons avec Les Copains de Ste-Martine. 

 

D’autoriser monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier à 

signer, pour et au nom de la Municipalité, l’entente de partenariat, ainsi que tout 

document nécessaire à sa mise en œuvre.  

 

Adoptée 

 

 

2026-06-126 : Autorisation de signature – Entente de prêt d’espaces avec Les 

Copains de Ste-Martine  

 

Attendu que les Chevaliers de Colomb du conseil de Ste-Martine no 5645 

détenaient une entente de prêt d’espaces avec la Municipalité, notamment pour 

l’entreposage de biens servant à l’organisation d’événements communautaires ; 

 

Attendu que plusieurs des membres activement impliqués au sein de cet 

organisme ont fondé, au début de l’année 2026, Les Copains de Ste-Martine afin 

de poursuivre leur engagement communautaire et leur participation aux 

événements locaux ; 

 

Attendu que les Chevaliers de Colomb du conseil de Ste-Martine no 5645 et la 

Municipalité ont convenu, d’un commun accord, de mettre fin à l’entente de prêt 

d’espaces alors en vigueur afin de permettre la conclusion d’une nouvelle entente 

au bénéfice des Copains de Ste-Martine et d’assurer la continuité des activités 

communautaires ; 

 

Attendu que la Municipalité souhaite soutenir cette transition et permettre à 

l’Organisme de poursuivre ses activités au bénéfice de la collectivité ; 

 

Attendu que Les Copains de Ste-Martine se sont vu reconnaître le statut 

d’« organisme reconnu – partenaire collaborateur » conformément à la Politique 

de reconnaissance et de soutien des organismes, aux termes de la résolution 
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numéro 2026-05-105 adoptée lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 

12 mai 2026 ; 

 

Attendu que cette politique prévoit notamment le prêt permanent d’espaces 

municipaux afin de soutenir les organismes dans la réalisation de leur mission 

et de leurs activités ; 

 

Attendu que les parties en sont venues à une entente relativement à l’utilisation 

des espaces visés et qu’il y a lieu de formaliser celle-ci par écrit, notamment afin 

de préciser les modalités d’occupation ainsi que la propriété des biens utilisés 

dans le cadre d’événements réalisés conjointement par la Municipalité et 

l’Organisme ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Appuyé par monsieur Dominic Garceau 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser les termes de l’entente de prêt d’espaces avec Les Copains de Ste-

Martine. 

 

D’autoriser monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier, à 

signer, pour et au nom de la Municipalité de Sainte-Martine, l’entente de prêt 

d’espaces, ainsi que tout document nécessaire à sa mise en œuvre. 

 

Adoptée 

 

 

2026-06-127 : Autorisation de signature – Entente de partenariat et de soutien 

financier 2026-2036 avec le Centre Sportif Régional des Copains  

 

Attendu que l’Organisme s’est vu reconnaître le titre d’« organisme reconnu – 

grand partenaire » conformément à la Politique de reconnaissance et de soutien 

des organismes, aux termes de la résolution numéro 2023-11-167 adoptée lors de 

la séance ordinaire du conseil municipal du 14 novembre 2023 ; 

 

Attendu que la Politique prévoit comme forme de soutien la subvention annuelle 

pour les organismes – grand partenaire dans le but notamment de faciliter la 

réalisation des opérations courantes de l’organisme ainsi que le développement 

de l’offre d’activités à la population en fonction des disponibilités financières de 

la Municipalité ;   

 

Attendu que l’Organisme est propriétaire et gestionnaire de l’aréna, une 

infrastructure sportive essentielle pour les citoyens de Sainte-Martine et de la 

région ; 

 

Attendu que l’Organisme a soumis à la Municipalité, en 2024, une proposition 

de partenariat visant l’établissement d’un soutien financier municipal sur une 

période de dix (10) ans, en contrepartie d’une visibilité accordée à la Municipalité 

sur le mur principal intérieur de l’aréna ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine reconnaît l’importance du rôle 

joué par l’Organisme dans l’offre de services sportifs, récréatifs et 

communautaires sur son territoire et souhaite contribuer à sa pérennité ; 
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Attendu que des discussions ont eu lieu entre les parties afin de définir les 

modalités d’un partenariat à long terme et qu’elles en sont venues à une entente 

satisfaisante pour chacune d’elles ; 

 

Attendu que les parties souhaitent formaliser leurs engagements respectifs dans 

une entente de partenariat et de soutien financier couvrant la période 2026 à 

2036 ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé monsieur Alexandre Bissonnette 

 Appuyé par madame Stéphanie Julien 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser les termes de l’entente de partenariat et de soutien financier 2026-

2036 avec le Centre Sportif Régional des Copains. 

 

D’autoriser monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier à 

signer, pour et au nom de la Municipalité, l’entente de partenariat et de soutien 

financier, ainsi que tout document nécessaire à sa mise en œuvre.  

 

Adoptée 

 

 

2026-06-128 : Affectation de sommes provenant du fonds de parcs et terrains de 

jeux – Projet de remplacement du système d’éclairage des terrains de tennis 

 

Attendu que les installations d’éclairage des terrains de tennis sont dans un état 

de détérioration avancé et nécessitent un remplacement à court terme ; 

 

Attendu qu’il y a lieu d’assurer la sécurité des usagers et la conformité des 

installations ; 

 

Attendu la volonté de la Municipalité de réduire la consommation énergétique, 

d’améliorer la durabilité des équipements et de diminuer les coûts d’entretien ; 

 

Attendu que le coût estimé du projet de remplacement du système d’éclairage 

est de 17 557 $ ; 

 

Attendu que la Municipalité souhaite financer ce projet à même les sommes 

disponibles au fonds de parcs et terrains de jeux ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé madame Louise Poirier 

 Appuyé par madame Stéphanie Julien 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’affecter une somme de 20 000 $ provenant du fonds de parcs et terrains de jeux 

(poste budgétaire « 59-152-00-000 ») afin de financer le projet de remplacement 

du système d’éclairage des terrains de tennis. 

 

D’imputer cette dépense au poste budgétaire « 22-042-20-721 ». 

 

Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose 
des crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
 

Adoptée 

 



 

Sainte-Martine, le 9 juin 2026 

 

 

Page | 10  

2026-06-129 : Contributions financières aux organismes 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine a adopté, par sa résolution 

numéro 2026-01-018, la seconde version de la Politique de reconnaissance et de 

soutien des organismes ; 

 

Attendu que la Municipalité a reçu la demande de soutien suivante qui répond 

aux orientations : 

 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

 Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine octroie une contribution financière de 

400 $ au Centre Sportif Régional des Copains à titre de subvention pour son 

tournoi de golf annuel. 

 

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire « 02-110-00-971 ». 

 
Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose 
des crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
 

Adoptée 

 

 

Avis de motion du Règlement numéro 2026-513 décrétant une dépense et un 

emprunt de 12 437 200 $ pour des travaux de mise à niveau du poste de 

distribution d’eau potable 

 

Madame Mélanie Lefort, mairesse, par la présente: 

 

▪ Donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption, lors d’une séance 

subséquente, le Règlement numéro 2026-513 décrétant une dépense et un 

emprunt de 12 437 200 $ pour des travaux de mise à niveau du poste de 

distribution d’eau potable. 

 

▪ Dépose le projet du Règlement numéro 2026-513. 

 

 

2026-06-130 : Adoption du Règlement numéro 2026-512 relatif à l’occupation et 

l’entretien des immeubles 

 

Attendu que la section XII du chapitre IV du titre 1 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme (RLRQ, A. 19-1) prévoit que toute municipalité est tenue de 

maintenir en vigueur un règlement relatif à l’occupation et à l’entretien des 

bâtiments ;  

 

Attendu que ce règlement doit minimalement contenir des normes visant à 

empêcher le dépérissement des bâtiments, à les protéger contre les intempéries 

et à préserver l’intégrité de leur structure ; 

 

Organisme Objet Montant 

Centre Sportif Régional des 

Copains 

Subvention pour événement 

Tournoi de golf 

2 billets au coût de 200 $/personne 

400 $ 
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Attendu que les municipalités du Québec doivent avoir adopté ce règlement d’ici 

le 1er avril 2026 ; 

 

Attendu que le conseil municipal souhaite protéger la qualité et la durabilité de 

son cadre bâti, en particulier afin d’assurer la pérennité des immeubles 

patrimoniaux de son territoire ; 

 

Attendu que le présent règlement abroge le Règlement numéro 2017-308 sur la 

salubrité et l’entretien des logements et des maisons de chambres ; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du conseil 

municipal tenue le 12 mai 2026 ; 

 

Attendu qu’un projet de Règlement a été adopté lors de la séance ordinaire du 

conseil municipal tenue le 12 mai 2026 ; 

 

Attendu qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 9 juin 2026 ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

 Appuyé par madame Stéphanie Julien 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2026-512 relatif à l’occupation et l’entretien des 

immeubles soit adopté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-06-131 : Adoption du Règlement numéro 2026-514 relatif à la circulation 

des camions et des véhicules-outils 

 

Attendu que le paragraphe 5° de l’article 626 du Code de la sécurité routière 

(L.R.Q., c. C-24.2) permet à la municipalité d’adopter un règlement pour prohiber 

la circulation de tout véhicule routier dans les chemins qu’elle indique pourvu que 

cette prohibition soit indiquée par une signalisation appropriée ; 

 

Attendu que l’article 291 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) permet 

à la municipalité de restreindre ou d’interdire sur un chemin, dont elle est 

responsable de l’entretien, la circulation de tous ou de certains véhicules lourds ; 

 

Attendu que l’article 291.1 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) prévoit 

que la restriction ou l’interdiction de circuler prévue à l’article 291 peut être 

partiellement levée, par une signalisation appropriée, pour permettre de se rendre 

à un endroit où l’on ne peut accéder qu’en pénétrant dans la zone de circulation 

interdite afin d’y prendre ou d’y livrer un bien, d’y fournir un service, d’y exécuter 

un travail, d’y faire réparer le véhicule ou le conduire à son point d’attache ; 

 

Attendu qu’il est nécessaire de réglementer la circulation des camions et des 

véhicules-outils sur les chemins publics dont l’entretien est à la charge de la 

municipalité afin d’assurer la protection du réseau routier, la sécurité des citoyens 

et la tranquillité des secteurs résidentiels ; 

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné lors de la 

séance du conseil municipal tenue le 12 mai 2026 et que le projet de règlement a 

été déposé à cette même séance ; 
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En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

 Appuyé par monsieur Normand Sauvé 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2026-514 relatif à la circulation des camions et des 

véhicules-outils soit adopté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-06-132 : Demande 2026-021 – Appui à une demande d’autorisation à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) – 13, chemin 

du Grand-Marais 

 

Attendu la demande d’autorisation à la CPTAQ déposée par monsieur Jacques 

Beaudoin, arpenteur-géomètre, laquelle concerne l’utilisation à des fins autres 

que l’agriculture, soit à des fins résidentielles, et de l’aliénation d’une partie du 

lot numéro 6 060 638 ;  

 

Attendu que le projet aurait un impact limité sur le potentiel et les possibilités 

d’utilisation agricoles du lot visé ; 

 

Attendu que le projet ne semble avoir aucun impact négatif : 

• Sur les activités agricoles existantes et leur développement ainsi 

que sur les possibilités d’utilisation agricole des lots avoisinants ; 

• Au niveau des distances séparatrices (établissements de production 

animale) ; 

• Sur l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation agricoles 

touchées ; 

• Sur les ressources eau et sol sur le territoire de la municipalité et 

dans la région ; 

• Sur la constitution de propriétés foncières dont la superficie est 

suffisante pour y pratiquer l’agriculture ;  

 

Attendu que le projet aura un impact négligeable sur le développement 

économique de la région ; 

 

Attendu qu’il ne reste que très peu de terrains et d’espaces vacants disponibles 

dans le périmètre urbain de Sainte-Martine ; 

 

Attendu que l’immeuble est situé dans un îlot déstructuré, dont la délimitation 

a fait l’objet d’un consensus intervenu entre les représentants des municipalités, 

de l’UPA et de la CPTAQ ; 

 

Attendu que le plan de développement de la zone agricole (PDZA) de la MRC de 

Beauharnois-Salaberry reconnaît que les îlots déstructurés de la MRC 

pourraient accueillir de nouvelles résidences ; 

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Appuyé par monsieur Dominic Garceau 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 
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D’appuyer la demande d’autorisation à la CPTAQ afin de permettre l’utilisation 

à des fins autres que l’agriculture, soit à des fins résidentielles, du lot 

numéro 6 060 638, ainsi que l’aliénation d’une partie de ce lot. 

 

Adoptée 

 

 

2026-06-133 : Demande 2026-017 – PIIA – 305, rue Saint-Joseph 

 

Attendu la demande d’approbation d’un PIIA déposée par 8 963 843 CANADA 

inc. laquelle concerne, en lien avec le changement de bannière et 

l’agrandissement de la pharmacie :  

• Le remplacement de l’enseigne murale ; 

• Le remplacement de l’enseigne détachée ;  

• L’ajout d’une deuxième enseigne murale ; 

 

Attendu l’esquisse produite par Enseignes Access inc. et datée du 14 avril 2026 ; 

 

Attendu que le projet atteint les objectifs définis pour le chapitre 10 

« Affichage » au Règlement numéro 2022-418 relatif aux PIIA ;  

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé madame Louise Poirier 

 Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser la demande de PIIA visant le remplacement de l’enseigne murale et 

détachée, et l’ajout d’une deuxième enseigne murale, pour l’établissement situé 

au 305, rue Saint-Joseph.  

 

Adoptée 

 

 

2026-06-134 : Demande 2026-022 – Dérogation mineure – 305, rue Saint-Joseph 

 

Attendu la demande de dérogation mineure déposée par Enseignes Access inc. ; 

 

Attendu que la demande vise à permettre, en lien avec le changement de 

bannière et l’agrandissement de la pharmacie, l’ajout d’une deuxième enseigne 

murale ; 

 

Attendu que le Règlement de zonage numéro 2019-342 permet, à l’article 11.30, 

une enseigne par établissement et par façade donnant sur une rue ; 

 

Attendu l’esquisse produite par Enseignes Access inc. et datée du 14 avril 2026 ; 

 

Attendu que l’application de la réglementation causerait un préjudice sérieux au 

demandeur ;  

 

Attendu que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 

propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété, n’aggrave pas les 

risques en matière de sécurité ou de santé publiques et ne porte pas atteinte à 

la qualité de l’environnement ou au bien-être général ; 
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Attendu que la demande ne va pas à l’encontre des objectifs du plan 

d’urbanisme ;  

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

Attendu l’avis public affiché le 20 mai 2026 annonçant la demande de dérogation 

mineure 2026-022 ;  

 

Attendu que les personnes intéressées ont pu se faire entendre par le conseil 

municipal relativement à cette demande ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé madame Louise Poirier  

 Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser la demande de dérogation mineure visant l’ajout d’une deuxième 

enseigne murale sur le bâtiment situé au 305, rue Saint-Joseph. 

 

Adoptée 

 

 

2026-06-135 : Nomination temporaire à titre de fonctionnaire désigné chargé de 

l’administration et de l’application de divers règlements de la Municipalité de 

Sainte-Martine – Étudiant au Service de l’urbanisme 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine souhaite ajouter un 

fonctionnaire désigné pour l’application des différents règlements municipaux 

durant la période estivale 2026 ; 

 

Attendu que le conseil souhaite confirmer les pouvoirs qu’il accorde à ses 

différents fonctionnaires ;  

 

En conséquence, 

 Il est proposé monsieur Alexandre Bissonnette 

 Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De nommer monsieur Thomas Rospars, étudiant au Service de l’urbanisme, à 

titre de fonctionnaire désigné chargé de l’administration et de l’application des 

règlements d’urbanisme de la Municipalité, soit les règlements suivants :  

 

- Règlement numéro 2019-342 intitulé « Règlement de zonage » ; 

- Règlement numéro 2019-343 intitulé « Règlement de lotissement » ; 

- Règlement numéro 2019-344 intitulé « Règlement de construction » ; 

- Règlement numéro 2019-345 intitulé « Règlement sur les permis et 

certificats » ; 

- Règlement numéro 2019-346 intitulé « Règlement sur les dérogations 

mineures » ; 

- Règlement numéro 2022-418 intitulé « Règlement relatif aux plans 

d’implantation et d’intégration architecturale » ; 

- Règlement numéro 2026-512 relatif à l’occupation et l’entretien des 

immeubles ;  

- Règlement numéro 2023-434 relatif à la démolition d’immeubles ; 

 

Ainsi que tout règlement remplaçant ou amendant lesdits règlements. 
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De nommer monsieur Thomas Rospars, étudiant au Service de l’urbanisme, à 

titre de fonctionnaire désigné chargé de l’administration et de l’application des 

règlements suivants : 

 

- Règlement numéro 2011-145 intitulé « Règlement harmonisé 

numéro RMH-450 portant sur les nuisances » ; 

- Règlement numéro 2011-198 intitulé « Règlement municipal harmonisé 

numéro RMH-330 portant sur le stationnement »; 

- Règlement numéro 2021-386 intitulé « Règlement régissant l’utilisation de 

l’eau potable » ; 

- Règlement numéro 390-1997 intitulé « Règlement régissant les 

branchements à l’égout sanitaire et à l’égout pluvial et abrogeant le 

règlement 241-88 » ; 

 

Ainsi que tout règlement remplaçant ou amendant lesdits règlements. 

 

De permettre à monsieur Thomas Rospars, dans le cadre de ses fonctions, de 

visiter toute propriété et d’émettre tout avis d’infraction, et ce, pour la durée de 

son contrat d’emploi avec la Municipalité. 

 

Adoptée 

 

 

Dépôt du rapport des déboursés – mai 2026  

 

Conformément aux articles 176.5 et 961.1 du Code municipal du Québec et à 

l’article 19 du Règlement numéro 2024-457 sur la délégation de pouvoirs, le 

directeur général et greffier-trésorier dépose au conseil municipal le rapport des 

déboursés effectués et autorisés en vertu dudit Règlement pour le mois de mai 

2026, au montant de 786 015,63 $ pour les déboursés et au montant de 220 158,52 $ 

pour les salaires, pour un montant total de 1 006 174,15 $. 

 

 

La minute des conseillers 

 

Monsieur Alexandre Bissonnette 

 

Il remercie tous nos concitoyens et concitoyennes pour leur apport au Bazar annuel. 

L’événement a connu un fort achalandage et des revenus records. Il remercie 

également tous les gens ayant participé, de près ou de loin, à son organisation et à 

sa réussite. 

 

 

Période de questions 

 

Monsieur Coallier 

 

M. Coallier tient à féliciter les membres du conseil municipal pour leurs efforts 

visant à maintenir les comptes de taxes à un niveau relativement bas. 

 

▪ Nous allons procéder à un emprunt d’environ 12 M$ pour la réfection du 

réservoir d’eau potable. Quels sont les travaux qui doivent être réalisés? 

 

Réponse : Le réservoir souterrain d’eau potable actuel a été construit en 1960 

et nécessite une importante réfection. De plus, un deuxième réservoir devra 

être construit à proximité afin de répondre aux exigences du Guide de 

conception en vigueur. Comme la municipalité est alimentée en eau potable 
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par la Ville de Châteauguay, elle ne dispose actuellement d’aucune autonomie 

en cas de bris majeur. La construction d’un second réservoir permettra donc 

d’assurer une plus grande flexibilité et une meilleure sécurité 

d’approvisionnement. Par ailleurs, plusieurs équipements situés à l’intérieur 

du réservoir sont désormais désuets et doivent être remplacés. 

 

▪ Il demande comment la municipalité entend maintenir les comptes de taxes 

à un niveau raisonnable malgré cet important investissement? 

 

Réponse : Une partie du règlement d’emprunt sera amortie sur une période 

de 20 ans, tandis qu’une autre le sera sur 25 ans. La municipalité poursuit 

également ses démarches afin d’obtenir des aides financières 

gouvernementales. Le programme PRIMEAU étant actuellement fermé, cette 

situation représente un enjeu important. Considérant le contexte particulier 

lié aux lagunes de Mercier, la municipalité estime que ce projet devrait être 

traité prioritairement, ce qui n’est toutefois pas le cas à l’heure actuelle. Des 

représentations sont effectuées tant sur le plan politique qu’administratif afin 

de faire progresser ce dossier. 

 

Madame Maher  

 

▪ À la suite de la tenue du registre relatif au règlement d’emprunt visant la 

réfection des terrains de baseball, elle demande quel en a été le résultat. 

 

Réponse : Le nombre de signatures requis n’ayant pas été atteint, la 

municipalité ira de l’avant avec le projet. Celui-ci fera l’objet d’une nouvelle 

demande d’aide financière dans le cadre du programme PAFIRSPA. Il s’agira 

de la troisième tentative de la municipalité pour obtenir une subvention à cet 

effet. Les terrains de baseball, qui datent de plus de 50 ans, sont très 

fréquentés et bénéficient d’un important rayonnement régional. Une mise à 

niveau de ces infrastructures est devenue nécessaire. D’ailleurs, l’Association 

de baseball réclame leur réfection depuis maintenant une dizaine d’années. 

 

 

Levée de la séance 

  

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la séance soit levée à 20 h 32. 

 

 
 

 

 

 

 

 

Mélanie Lefort 

Mairesse 

 

 

Daniel LeBlanc 

Directeur général 

Greffier-trésorier 

 


